
 

 

  
 
 
 
 

Protocole d’accord de fusion entre les 
Communautés de Communes du Mad à l’Yron et 

des 3 Vallées 
 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes du Mad à l’Yron du ………………………ratifiant le présent 
protocole et autorisant sa Présidente, Françoise JACQUES, à le signer, 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de 
Communes des 3 Vallées du ………………………ratifiant le présent 
protocole et autorisant son Président, Olivier JACQUIN, à le signer,  
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Préambule 
 
Depuis le renouvellement des conseils communautaires de 2008 à l’issue 
des élections municipales, les Communautés de Communes du Mad à 
l’Yron et des 3 Vallées ont engagé des partenariats concrets dans 
l’intérêt de leur territoire et de leurs habitants : 

- Co-construction et co-gestion d’une déchèterie commune à Charey  
- Mutualisation des contrats avec les éco-organismes en matière de 

déchets 
- Mutualisation pour le recrutement d’une ambassadrice du tri 
- Extension du Contrat Animation Jeunesse Territorialisé sur les 

communes de Waville et Saint Julien les Gorze 
- Partenariat avec la commune de Waville pour la réhabilitation et 

l’entretien du Rupt de Mad 
- Réflexion en cours pour un Fonds d’Intervention pour les 

Services, l’Artisanat et le Commerce – opération collective 
 
Mais encore, par sa situation géographique au coeur de la Lorraine,  
cette nouvelle entité s’inscrit dans le développement économique en 
cours des sites de Madine / Chambley Planet’ Air. Ainsi, il est apparu 
nécessaire d’approfondir et de multiplier ces différents partenariats 
afin d’accompagner et de bénéficier de ce développement.  
 



 

 

Conscientes de leur taille critique qui contraint leur possibilité 
d’action et l’efficacité de leur politique publique, les 2 collectivités 
ont souhaité étudier la faisabilité d’un rapprochement institutionnel, 
générateur d’une gouvernance plus appropriée face aux défis à relever. 
Enfin, cette démarche est cohérente avec le projet actuel de 
rationnalisation des périmètres intercommunaux dans le cadre du projet 
de réforme des collectivités territoriales. 
 
La proposition de fusion des deux communautés de communes vise à 
organiser le cadre institutionnel, fiscal et financier du territoire 
pour : 

- Assurer un déploiement cohérent des services aux habitants sur 
l’ensemble du territoire de la nouvelle entité et permettre 
l’accès de tous à ces services, en privilégiant un aménagement et 
un développement durable du territoire. 

- Favoriser la conduite des actions et opérations programmées ou 
pressenties pour la nouvelle entité en matière de développement 
économique, social, culturel et touristique, avec l’exigence d’un 
développement durable. 

 
La nouvelle entité poursuivra les nombreuses collaborations et 
partenariats déjà en cours avec les collectivités riveraines et étudiera 
toutes les opportunités qui contribueront, d’une part à répondre aux 
besoins des habitants et acteurs du territroire, et d’autre part à 
améliorer l’efficacité des politiques publiques. 
 
Article 2 – Contexte 
 
Un Comité de Pilotage ad hoc a été constitué en janvier 2008 pour mener 
cette réflexion sur une méthode de Mairie-Conseil, service de la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Il est composé de : 

- Présidente + 3 Vice-présidents de la CCMY 
- Président + 4 Vice-présidents de la CC3V 

 
L’ensemble de cette démarche a été réalisé, en interne, par les élus eux-
mêmes, avec l’appui de leur service. Ainsi, l’intérêt de cette méthode 
réside dans leur participation et leur engagement.  
  
Les travaux de ce comité de pilotage, avec l’appui des services 
administratifs de la CCMY et de la CC3V, ont porté sur : 

- 8 janvier 2009 :  Définition de la méthode et du calendrier 
- 20 janvier 2009 :  Participation des VP des 2 communautés de 

communes à la journée d’accueil de Mairie-Conseil sur les fusions 
de communautés de communes 

- 17 février 2009 : Présentation de la TPU 
- 6 avril 2009 :  Présentation comparée des statuts et 

compétences des 2 collectivités 
- 22 avril 2009 :  Présentation du diagnostic comparé des 2 

territoires   
- 11 mai 2009 :  Réunion intérmédiaire du Bureau de la 

CC3V + Maires des communes de la CCMY (+ VP)  - Présentation de 
l’état d’avancement de la réflexion 

- 19 mai 2009 :   Fiscalité, dette, gestion des OM et 
simulations financières en cas de fusion (DGF, FDPTP) 

- 29 juin 2009 :   Réunion plénière à la Maison du Projet de 
Chambley avec l’ensemble des délégués communautaires et des 



 

 

conseillers municipaux des 37 communes concernées – 
Présentation de l’état d’avancement de la réflexion et définition 
des enjeux communs de développement à partir du diagnostic 
comparé (ANNEXE 1). 

- 14 septembre 2009 : Définition des enjeux et actions communes à 
partir du diagnostic comparé et des éléments du débat du 29/06/09 

- 26 octobre 2009 : Affinement des enjeux / axes d’action + 
définition du protocole d’accord préalable à la fusion 

 
Suite à ces travaux, à la réunion plénière du 29/06 et des débats dans 
les conseils communautaires de la communauté de communes du Mad à 
l’Yron (18 septembre et 9 novembre 2009) et de la CC3V (8 octobre 2009), 
il a été décidé de poursuivre cette réflexion sur un rapprochement 
institutionnel du fait : 

- D’une ressemblance des 2 territoires : territoires ruraux, à faible 
densité de population ; croissance démographique ; 
résidentialisation accentuée ; économie résidentielle et 
agriculture ; environnement protégé (Pnrl)… 

- D’un enjeu commun de développement : les sites de Madine et 
Chambley qui nécessite de mutualiser les moyens des 2 entités et 
de mettre en place un mode de gouvernance plus intégré pour être 
efficace. 

 
Le protocole d’accord préalable à la fusion entre les deux communautés 
de communes (ANNEXE 2) qui précise notamment les modalités 
d’organisation de la période transitoire avant les délibérations 
définitives des deux conseils communautaires a été adopté : 

- Le 15 décembre 2009 par le Conseil Communautaire de la CC3V 
- Le 21 décembre 2009 par le Conseil Communautaire de la CCMY  

 
Après une réunion de présentation, devant l’ensemble des élus 
municipaux des 37 communes concernées le 12 janvier 2010, de ce 
protocole préalable et des modalités d’organisation de la période 
transitoire, les différents groupes de travail se sont réunis pour 
affiner les conditions de cette fusion : 

- 11 mars 2010 : groupe de travail « mutualisation des services 
communauté de communes / communes » 

- 15 mars 2010 : groupe de travail « extension du Contrat Animation 
Jeunesse Territorialisée » 

- 23 mars et 29 avril 2010 : Comité de pilotage « gouvernance » 
- 29 mars et 7 mai 2010: groupe de travail « finances publiques » 
- 30 mars 2010 : groupe de travail « extension du Relais Services 

Publics » 
- 29 avril 2010 : groupe de travail « extension du Relais Assistantes 

Maternelles » 
- 7 mai 2010 : groupe de travail « finances publiques »    

  
Article 3 : Objet 
 
Ce protocole d’accord de fusion des deux communautés de communes a 
pour objet : 

- De confirmer définitivement la volonté des 2 communautés de 
communes de fusionner 

- De définir les statuts de la future entité  
- De définir les grands axes d’action de celle-ci 

 



 

 

L’objectif est de faire délibérer chacun des 2 Conseils Communautaires 
pour une fusion effective et définitive au 1er janvier 2011. 
 
Article 4 : Statuts et Compétences de la future 
entité 
 
Voir ANNEXE 3  
 
Article 5 : Siège 
 
Conformément aux statuts de la future entité, le siège social de la 
communauté de communes se situera à Thiaucourt. 
 
Au vu de l’étendue du territoire et pour faciliter l’accès au service 
public, un bureau annexe de la communauté de communes est mis en place 
à MARS-LA-TOUR.   
 
Article 6 : Stratégie de développement  
 
Les membres du Comité de Pilotage, en tenant compte des éléments du 
débat du 29 juin, proposent de définir un plan d’action pour la nouvelle 
entité en deux parties : 

- Extension des services actuels des Communautés de Communes sur 
l’ensemble du périmètre de la nouvelle entité 

- Définition et mise en œuvre d’actions nouvelles 
 
 
Dans un premier temps…extension des services actuels des 
Communautés de Communes sur l’ensemble du périmètre de la nouvelle 
entité 

Lors de la période transitoire, les groupes de travail ont étudié et 
affiné les modalités d’extension de ces services sur l’ensemble du 
périmètre de la future entité.      
 

1- Services à la population 
a. Relais Assistantes Maternelles   

i. Extension des permanences téléphoniques pour les assistantes 
maternelles et les familles + animations sur l’ensemble du territoire de 
la nouvelle entité 

ii. Mise en place d’animations décentralisées selon les besoins des 
assistantes maternelles 

 
b. Centre Multi Accueil de Bayonville sur Mad 

i. Dans l’immédiat, accessibilité à l’ensemble des enfants du territoire de 
la nouvelle entité selon les priorités du règlement intérieur 

ii. Pour les extrémités de la nouvelle entité, étudier la faisabilité de 
conventionner avec d’autres CMA de collectivités riveraines à l’instar 
du partenariat avec le CMA de Manonville (CC des Côtes en Haye) 



 

 

iii. Etudier globalement le développement d’offres d’accueil alternatives 
(regroupement d’assistantes maternelles, mini-crèches, crèches 
d’entreprise…) selon les besoins des parties du territoire non pourvus, 
en lien avec le CMA de Bayonville-sur-Mad et le RAM  

 
c. Contrat d’Animation Jeunesse Territorialisée  

i. Dispositif à étendre à l’ensemble du territoire de la nouvelle entité à 
moyens constants (2 animateurs) 

ii. Réalisation d’une étude sur l’existant et les besoins des associations sur 
la partie Mad à l’Yron  

 
d. Relais Services Publics 

i. Avec l’accord des partenaires / services experts, lancement 
d’expérimentations pour des permanences décentralisées (Espace Info 
Energie, CAUE, ADIL, CAL, Conciliateur de Justice, Assistantes 
sociales, Mission Locale, CAF, Armée, Antenne emploi décentralisé 
(Pôle Emploi)… 

ii. Réflexion sur l’implantation de la 2nd borne « visio-guichet » 
 

e. Diffusion des aides à l’habitat  
i. Aide aux ravalements de façades en lien avec un aménagement public 

global qualitatif 
ii. Aide au maintien à domicile des peronnes âgées et handicapées  

 

2- Services aux communes – Mutualisation des services 
a. Equipe d’agents intercommunaux pour les communes volontaires et équipe 

d’insertion 
b. Mise en place de groupements de commande 
c. Système d’Informations Géographiques pour les communes 
d. Plan de formation Intercollectivités  
e. Appui / conseil de l’Agence de Développement du Val de Lorraine  

i. La décision concernant une adhésion à l’ADEVAL sera prise par la nouvelle 
assemblée délibérante, en même temps que la décision portant sur l’adhésion à 
un Pays. 

f. Délégations de maîtrise d’ouvrage 
g. Aide à l’élaboration des documents d’urbanisme  

 

3- Rivière (Rupt de Mad / Yron) 
a. Conception, coordination, suivi des travaux de réhabilitation et d’entretien des 

rivières par le technicien de rivière   
 

 

Dans un second temps, définition et mise en œuvre d’actions nouvelles   



 

 

Axe 1 : Améliorer l’attractivité économique du territoire afin de 
permettre des synergies avec les entreprises implantées sur le site 
de Chambley et renforcer l’attractivité résidentielle par 
l’amélioration de la qualité de vie des habitants  
 

1- Politique habitat thématique « énergie » avec en priorité les 
Transformations d’Usage et le développement du locatif  

i. Réflexion sur la mise en place d’une Opération 
Programmée pour l’Amélioration de l’Habitat avec une 
thématique « énergie »  

2- Mobilité en lien avec la gare Train Express Régional d’Onville et la 
future gare de Chambley ?  

i. Mise en place d’un Transport A la Demande ? 
3- Maintien des services au public : mise en place d’un schéma de 

service (offre de soin, services au public…) 
i. Réflexion sur la création d’agence postale intercommunale 

ii. Elargissement du Relais Service Public (réflexion sur 
l’ouverture d’une permanence du Centre Multi Services sur 
le nord du territoire) 

iii. Réflexion sur le maintien de l’offre médicale  
4- Politique enfance / jeunesse / périscolaire 

i. Réflexion sur la prise de compétence « périscolaire » 
1. Création d’un groupe de travail composé d’élus 

communautaires CCMY / CC3V 
a. Diagnostic de l’existant et des besoins 
b. Solutions pour la mise en place d’un service 

au meilleur coût sur l’ensemble du territoire 
de la nouvelle entité   

 
Axe 2 :    Développer l’économie résidentielle 
 

1- Fonds d’Intervention pour les Services, l’Artisanat et le 
Commerce (en cours)  

i. Favoriser la reprise des cafés restaurants du territoire 
(Chambley, Thiaucourt, Mars la Tour, Bayonville, 
Jaulny…) – reprise /achats des licences de boissons 

2- Soutenir l’économie touristique en lien avec Madine et Planet Air 
Lorraine 

 
Axe 3 :   Préserver le cadre de vie et valoriser le patrimoine culturel 
et identitaire 
 

1- Sites de guerre : 1870 et 14-18 
2- Rivières (Rupt de Mad / Yron) 
3- Gestion des déchets 
4- Sentiers de randonnées 
5- Maitrise du foncier : schéma d’aménagement 

a. Convention-cadre avec Etablissement Public Foncier de 
Lorraine (définition des espaces à enjeux)   

 



 

 

Axe 4 : Mutualisation des services Codecom / communes (formation, 
équipe d’insertion, équipe d’agents intercommunaux …) 

   
Article 6 : Composition du Bureau exécutif 
 
Le Bureau exécutif sera composé au minimum : 

- Le ou la Président (-e) 
- 4 Vice-présidents issus des délégués communautaires de la CCMY 
- 4 Vice-présidents issus des délégués communataires de la CC3V 

 
       
A Mars-la-Tour, le………………..   A Thiaucourt, 
le……………………….. 
 
Françoise JACQUES     Olivier JACQUIN 
Présidente de la CCMY    Président de la CC3V     


